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EXPERTISE MEDICALE
Si la Collectivité souhaite que l’un de ses agents en situation d’accident ou de maladie professionnelle passe une expertise médicale, l’organisation de cette visite ainsi que son coût sont à la charge de la Collectivité employeur. Celle-ci devra :

· Prendre rendez-vous auprès d’un médecin agréé figurant sur la liste des médecins agréés (liste disponible sur le site du CDG41)
· Informer l’agent de la date et du lieu de l’expertise médicale

· Demander au médecin chargé de l’expertise de transmettre son rapport d’expertise, soit directement au secrétariat de la Commission de Réforme sous pli cacheté et confidentiel, soit à la Collectivité qui le transmettra au secrétariat de la Commission de Réforme également sous pli cacheté et confidentiel.

Les Collectivités adhérentes au contrat groupe d’assurance des risques statutaires du Centre de Gestion ont la possibilité de diligenter cette expertise par l’intermédiaire de leur gestionnaire respective Valérie CHOPIN ou Patricia DUCHATEAU.
La Collectivité pourra s’aider du document ci-après pour poser les questions au médecin :

MODELE DE QUESTIONNAIRE POUR LE MEDECIN CHARGE D’EFFECTUER L’EXPERTISE MEDICALE
NOM de la personne à examiner : …………………………………………………………………………………………………..

Date de naissance : …………………………………………………………………………………………………………………………

Grade : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………

Collectivité employeur : ………………………………………………………………………………………………………………….

Expertise médicale par le Docteur : ………………………………………………………………………………………………..

Merci de bien vouloir examiner cet agent et :

· Décrire de façon précise la nature de la symptomatologie ?
· Déterminer si l’évènement est imputable au service (voir informations page suivante) et si les lésions constatées sont en relation directe et certaine avec cet évènement ? 
· Existe-t-il un état antérieur indépendant mais susceptible d’interférer sur le siège des lésions décrites ?
· Les arrêts et soins sont-ils justifiés au titre de l’accident/trajet ou sont-ils à prendre au titre d’une maladie ordinaire ?
· Les arrêts et soins sont-ils justifiés au titre d’une maladie professionnelle (conformément aux tableaux du régime général), d’une maladie contractée en service (si absence du tableau mais existence d’un lien direct et certain entre la pathologie et les fonctions exercées) ou sont-ils à prendre au titre d’une maladie ordinaire ?
· La nature, la durée et la fréquence des soins sont-elles à prendre au titre de l’évènement ?
· Une date de reprise est-elle à prévoir et si oui à quelle date ?
· La reprise de travail doit-elle se faire sur le poste initial, sur un poste aménagé ou à temps partiel thérapeutique : date de reprise, durée et quotité travaillée ?
· Déterminer l’aptitude aux fonctions de l’agent ? En cas d’inaptitude à ses fonctions, est-elle définitive ou temporaire ? Et si l’inaptitude à ses fonctions est définitive, un reclassement professionnel sur un autre poste est-il à envisager ?
· Une date de guérison ou de consolidation peut-elle être déterminée et si oui préciser ?
· Dans le cadre d’une consolidation, évaluer un taux d’incapacité selon le nouveau barème des pensions civiles et militaires de retraite (décret n° 2001-99 du 31 janvier 2001) en précisant le taux afférent par séquelle et en libellant conformément à ce barème (préciser si présence d’un état antérieur)
· Des rechutes sont-elles envisageables ? 
· Déterminer s’il existe un lien médical direct et certain entre l’évènement initial et la rechute ? Est-ce à prendre en tant que rechute, nouvel accident ou maladie ordinaire ?
· L’avis d’un spécialiste est-il nécessaire ?
· Déterminer pour la mise à la retraite pour invalidité, l’aptitude ou l’inaptitude de manière définitive et absolue à ses fonctions et à toutes fonctions et compléter l’imprimé AF3 de manière détaillée (rapport médical, imputabilité ou pas des lésions, libellé exact des séquelles, date d’apparition, taux à retenir)
INFORMATIONS PRATIQUES

· ACCIDENT DE SERVICE : 
L’accident de service se caractérise par 3 critères :

· Le lieu de l’accident (lieu de travail)

· L’heure de l’accident (pendant les heures de travail)

· L’activité exercée au moment de l’accident (en lien avec les fonctions exercées)

· ACCIDENT DE TRAJET :

C’est l’accident qui survient sur le parcours le plus direct entre le domicile du fonctionnaire et son lieu de travail (et inversement) et ce dans le temps normal du trajet.

· MALADIE PROFESSIONNELLE :
C’est une maladie contractée ou aggravée en service et il doit y avoir un rapport de cause à effet entre les fonctions exercées et la maladie.

· GUERISON :

C’est la disparition des lésions traumatiques occasionnées par l’accident.
· CONSOLIDATION : 

Permanence de la lésion initiale, sans traitement, sauf pour éviter une aggravation.
· RECHUTE :

C’est l’apparition d’un élément médical NOUVEAU, en relation directe, certaine et exclusive avec l’accident originel et nécessitant un traitement actif. Deux critères sont nécessaires :

· L’imputabilité

· L’aggravation avec nécessité de soins

IMPUTABILITE AU SERVICE de l’accident de service, de trajet ou de la maladie professionnelle :

· Le certificat médical initial doit établir clairement l’ensemble des lésions constatées

· Le traumatisme doit être réel

· Il doit y avoir absence d’antériorité et intégrité de la région traumatisée

· Il doit y avoir concordance entre le traumatisme et la séquelle

· Cohérence du délai entre l’évènement et l’apparition des troubles

· Libellé de la maladie professionnelle, n° du tableau auquel elle est inscrite et désignation des séquelles
